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Mairie d’Airion – 1 rue du Moulin 60600 AIRION

Tel : 03.44.50.04.02 @ www.mairieairion.fr/mairie.airion@orange.fr

Compte rendu de la réunion du 27 Février 2017
Dûment convoqué le 21 février 2017, le Conseil Municipal d’AIRION s’est réuni en session ordinaire le 27 février 2017 à la mairie, sous la présidence de M. LUSTOFIN Stéphane, Maire de la commune d’AIRION.
Etaient présents à la réunion :

Mme BOILLET Agnès 

M. BRETON Vincent,

Mme DUPRE Françoise 
M. JUKIEL Yannick
Mme SIONNEAU Marie-France 
M.THOMAS Fabien 

M. TELLIEZ Jean-Claude 

Absents ayant donné procuration :

M. ANDRIANARIVONY Tovohery, procuration à M. LUSTOFIN Stéphane.
M. DUCHEMIN Claude  procuration à Mme BOILLET Agnès 

Mme QUANDALLE Roseline, procuration à Mme SIONNEAU Marie-France 
Ouverture de séance à 20 heures 45 minutes.
En préambule M .Le Maire rappelle la réglementation concernant la bonne tenue d’un conseil municipal que lui ont signifié la préfecture et l’UMO :
Absence d’interventions et de questions du public en séance.
Respect de l’ordre du jour et pas de questions diverses si point non inscrit.
Mme SIONNEAUX n’est pas d’accord sur ce dernier point.
Mme BOILLET confirme que tout conseiller municipal peut poser des questions ou aborder un sujet en fin de séance.
Ordre du jour :   
I .Désignation d’un secrétaire de séance
Mme BOILLET Agnès est désignée à l’unanimité
II .Approbation du Compte rendu de la réunion du Conseil municipal du 23 décembre 2016
· Pour :
       4 voix
· Contre : 
       5 voix
· Abstention :      0 voix
III. Délibérations
1) Astreintes périodes d’hiver .Délibération n°1-2017
M.LUSTOFIN fait lecture de la délibération concernant une possible convention entre  la marie d’AIRION  et un agriculteur de la commune.
Mme SIONNEAUX fait remarquer l’absence de notification des tarifs horaires sur la délibération.
M.BRETON  s’interroge sur la possibilité d’une convention entre 2 agriculteurs (en cas d’absence de l’un d’eux).

Mme BOILLET notifie qu’il n’est pas possible de délibérer : Ladite  convention n’ayant pas été rédigé et étant donc inexistante.
La délibération est donc reportée.
2. Adhésion COS .délibération n°2-2017


M .Le Maire fait lecture des avantages pour tout le personnel communal si la commune adhère au Comité des Œuvres Sociales du personnel des collectivités territoriales de l’Oise :
· Prestations sociales : mariage /Pacs/naissance/décès/chèques CESU/ Chèques vacances ….

· Tarifs préférentiels cinéma/piscines /Bowling/Parcs de loisirs ….
Le montant de la cotisation s’élèverait à 942 euros par an.
Il est entendu que cette adhésion ne serait pas renouvelée si le personnel communal ne n’utilise pas ou très peu.
· Pour : 
       10 voix
· Contre :
        0 voix
· Abstention :      1 voix
3) Adhésion A.DT.O. Délibération n°3-2017
M. LUSTOFIN fait lecture de la délibération concernant l’adhésion de la commune avec l’Assistance  Départementale pour les Territoires de l’Oise 2017 
L’ADTO est un facilitateur pour les prises de décision des collectivités qui s’adresseront à elle. Les maires gardent l’exercice entier de leurs responsabilités. Le secteur d’intervention de l’ADTO est pluridisciplinaire 
· Suivi de travaux de voirie

· Aménagement de lotissement

· Suivi des travaux d’aménagements sécuritaires

· Réhabilitation de ponts

· Création de carrefours

· Travaux de mise aux normes d’accessibilité

· Restauration de bâtiments scolaires

· Restauration d’églises

· Construction de bâtiments municipaux 
· Suivi de travaux d’installation de systèmes de vidéosurveillance
· Assainissement
· Eau potable 
· Conduite des procédures ….
 L’adhésion par acquisition d’une action est de 50 euros (+ 25 euros de frais d’enregistrement)
La cotisation annuelle est d’un euro par habitant. Soit 531 euros pour la commune (443 euros +20% de TVA)
Elle permet de bénéficier des prestations de base. La durée de l’abonnement est à la seule initiative de la collectivité.
Mme SIONNEAU interroge sur l’utilité de cette adhésion pour cette année.
M .BRETON explique que cela permettra un accompagnement fiable pour avoir des dossiers complets et plus rapidement dans des cas complexes comme par exemple l’aménagement de la rue d’en haut, la sécurisation routière, la gestion des voies départementales de la commune …
M .Le maire précise l’intérêt également pour le dossier d’assainissement des eaux pluviales de la rue Paul Courroy.
Mme DUPRE s’inquiète des prix si nous demandons des actions hors prestations de base.
· Pour : 
       10 voix
· Contre :
        0 voix
· Abstention :      1 voix
4. Tarifs location de la salle communale. Délibération n °4-2017
Le tarif actuel est de 180 euros pour un weekend end de 2 jours.
La question a été posée pour la location sur un  weekend end suivi ou devancé par un jour férié.
Mme SIONNEAUX rappelle le faible nombre de location de cette salle (3 de janvier à mars 2017)
Elle propose d’en faire la publicité si la commune en a le droit ?

Mme BOILLET  l’avait déjà proposé (il existe plusieurs sites gratuits ou positionner une annonce)
M.JUKIEL précise de bien notifier le nombre maximum de personnes possible en fonction de l’assurance de la salle (50/55 ?)

Il estime par ailleurs que la vétusté de la salle est un frein aux locations et propose une rénovation des peintures que les agents communaux pourraient effectuer à moindre cout.
Le tarif de la salle est donc proposé à 90 euros par jour 

· Pour : 
        9 voix
· Contre :
        1 voix 
· Abstention :       1 voix
5. Tarifs repas de la cantine pour les agents communaux  .Délibération n°5-2017
Le prix du revient d’un repas est de 3,27 euros TTC pour la commune 

Le prix payé par les familles est de 3,40 euros TTC.
Il est proposé donc le même tarif pour les employés communaux qui désirent utiliser ce service.
· Pour : 
       11 voix
· Contre :
         0 voix
· Abstention :       0 voix
6. RIFSEEP .Délibération n°11-2017
Le RIFSEEP ou Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel, est le nouvel outil indemnitaire de référence qui remplace la plupart des primes et indemnités existantes dans la fonction publique de l’Etat.
Le passage vers ce nouveau dispositif est une obligation ministérielle. 
Au premier janvier 2017, les collectivités et établissements devront se mettre en conformité avec les nouvelles règles relatives au régime indemnitaire de leurs agents, et mettre en place le RIFSEEP. Ce nouveau régime, remplacera les anciennes primes (IAT, IEMP, ISS, PFR...etc.) qui seront alors abrogées. 

Il  a donc pour objet de rationaliser et simplifier le paysage indemnitaire. Les modalités de mise en œuvre de ce nouveau régime indemnitaire sont définies dans la circulaire du 5 décembre 2014.
 Sont exclus de ce montant :

► Les dispositifs indemnitaires cumulables avec le RIFSEEP ; 
► les versements à caractère exceptionnel (bonus de fin d’année,…), par nature non reconductibles d’une manière automatique.
Il convient donc de délibérer, pour mettre en place ce nouveau régime indemnitaire au premier janvier 2017.

· Pour : 
       8 voix
· Contre :
       2 voix
· Abstention :     1 voix
7. Création de régie des recettes.
Il s’agit de créer une régie des recettes pour la vente de bois de chauffage et de fleurs par la commune.
Mme DUPRE n’est pas certaine que la commune en ait le droit.
M .BRETON rappelle que cela conditionne la pérennité du poste d’un des agents communaux et
 que cela mérité une réunion de travail sur ce seul sujet.
Il faut également que les budgets soient faits rappelle Mme SIONNEAUX.
La délibération est donc reportée.
8. Création du boulodrome.
Il s’agit de la création par l’équipe des agents communaux dédiée aux espaces verts d’un boulodrome composé de 2 pistes, sur la place, le long des tilleuls derrière la route, prés des containers. Il sera réalisé par les agents communaux.
M .BRETON estime que rénover celui existant déjà serait suffisant.
M .LUSTOFIN rappelle qu’il est trop loin et que des tracteurs roulent dessus.
· Pour : 
       7 voix
· Contre :
       2 voix
· Abstention :     2 voix
9. Construction de 3 places de parking  -   place du village 

Devant l’absence de précision sur ce projet et de devis de travaux, la délibération est reportée 

10. Aire de retournement.
Il s’agit de créer une aire de retournement rue du château d’eau (qui existe déjà de façon non formelle.)avec bordurage.
Cette aire serait réalisée par l’équipe des agents communaux dédiée aux espaces verts . 

M .BRETON n’est pas d’accord avec ce projet car pour lui ce n’est pas le sujet prioritaire de cette rue 
· Pour : 
       5 voix
· Contre :
       4 voix
· Abstention :     2 voix
11. Refus de transfert de compétence du PLU.
M. Le maire lit la délibération concernant ce transfert.
Il s’avère que la loi ALUR a modifié la loi Grenelle.
Les communautés de communes et d’agglomération deviendront compétentes de plein droit en matière de PLU  à compter du 27 mars 2017.

Les communes pouvaient s’y opposer 3 mois avant le 27 mars.
Mme SIONNEAU estime donc que nous sommes obligés de voter pour ce transfert de compétence.
Mme BOILLET, lit un extrait de cette loi qui précise que « si 3 mois avant le 27 mars 2017 au moins 25 % des communes représentant au moins 20% de la population  s’y opposait,  le transfert n’aurait  pas lieu  ».
Or elle n’a eu aucune information sur le vote des autres communes ? Est ce normal ?

Ont-elles toutes voté pour ?

Elle regrette ce manque d’information et de concertation des maires ; Car bien 

Évidemment, si chaque commune se sent obliger de voter pour sans rien savoir des autres  ni se concerter,  et bien donc tout pouvoir sur notre PLU était  perdu d’avance.
· Pour : 
       9 voix
· Contre :
       2 voix
· Abstention :     0 voix
IV.AFFAIRES DIVERSES.

1. Reste à réaliser.
Il s’agit du tableau récapitulatif des restes à réaliser 2016 en investissements /dépenses.
· Pour : 
          10 voix
· Contre :
           0 voix
· Abstention :         1 voix
2. Courrier de M et Mme Delattre 
M .Le Maire lit le courrier qui concerne la vente d’une  maison et le droit de préemption de la commune sur cette maison .Elle possède un fort potentiel qui permettrait d’y installer la mairie, les locaux municipaux, les garages, ateliers, la création de logements étudiants etc. …
Mme SIONNEAUX estime que ce sujet a déjà fait l’objet d’une question en conseil municipal.
Mme BOILLET assure que non.
M .BRETON rappelle en effet que cela n’a été évoqué que lors d’une simple réunion de travail ou il en était ressorti que l’investissement pour son achat et la réalisation des travaux apparaissait trop important.
Ce sujet devra donc être redébattu en séance.
Questions diverses.
A titre d’information M .Le Maire rappelle les dates des élections présidentielles 
1er Tour le 23 avril 2017

2eme Tour le 7 mai 2017

Un calendrier sera élaboré pour la tenue des bureaux.
M .JUKIEL demande à M. le maire d’interpeller officiellement par courrier M .DESMET sur la possibilité d’utilisation de la déchèterie de Breuil Le Sec  à  titre gracieux pour les administrés d’Airion.

 Elle est en effet plus proche que celle de St Just. Cela éviterait les dépôts d’ordures sauvages prés des containers de la commune ou des communes proches comme cela a déjà été constaté.

Fin de la séance à 23h10
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